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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

ARRÊTÉ n° 2023 DRIEAT-IF/155
Portant dérogation à l’interdiction de perturber intentionnellement, capturer, et détruire des

spécimens d’espèces animales protégées accordée au Laboratoire d’Eco-entomologie
d’Orléans (LEE)

LE PRÉFET DES YVELINES,

Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L.415-3 et R.411-1 à R.411-14 et
suivants ;

Vu l’arrêté du 8 juillet 2022 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay, ingénieure générale
des ponts, des eaux et des forêts, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement,
de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté  n°  78-2022-07-19-00003  du  19  juillet  2022  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des  ponts,  des eaux et des  forêts,  directrice régionale et
interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des transports d’Île-de-France pour
le compte du préfet des Yvelines ;

Vu la décision DRIEAT-IDF n° 2023 0957 du 8 novembre 2023 portant subdélégation de signature de
Madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France à ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l'article L.  411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté  du  22  juillet  1993  relatif  à  la  liste  des  insectes  protégés  en  région  Île-de-France
complétant la liste nationale ;

Vu la demande présentée en date du 09 octobre 2023 par Jean-David CHAPELIN-VISCARDI, Eco-
Entomologiste / Responsable du Laboratoire d’Eco-entomologie d’Orléans ;
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Vu l’avis  favorable  sous  condition  du  13  novembre  2023  du  Conseil  Scientifique  Régional  du
Patrimoine Naturel ;

Considérant que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

Considérant que  la  dérogation  vise  l’acquisition  de  connaissances  sur  ces  espèces  afin  de  les
préserver dans le cadre d'étude, de sauvegarde et de mise en valeur des richesses naturelles des
départements concernés ;

Considérant qu’il  n’existe  pas  d’autres  solutions  satisfaisantes  pour  permettre  l’acquisition  de
connaissances sur ces espèces ;

Sur  proposition  de  la  Directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l'environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

ARRÊTE

Article 1 : Bénéficiaire de la dérogation

Dans le cadre  de la réalisation d’un inventaire et d’une expertise des Hyménoptères de la friche
industrielle  du  site  EDF  de  Porcheville,  les  personnes  désignées  ci-après  sont  autorisées  à
PERTURBER INTENTIONNELLEMENT, CAPTURER, et DÉTRUIRE les spécimens des espèces animales
désignées à l’article 2, dans les conditions définies aux articles 3 à 10.

• Jean-David Chapelin-Viscardi, Directeur, chargé d’études éco-entomologiques

• Erwann Marhic, Chargé d’études éco-entomologiques

• Romain Ledet, Chargé d’études éco-entomologiques

• Les  stagiaires  encadrés  par  les  personnes  habilitées,  dont  les  noms seront  transmis  à  la
DRIEAT avant les opérations.

Article 2 : Objet de la dérogation

Ces  opérations  de  perturbation  intentionnellement,  capture,  et  destruction  visent  les  espèces
protégées d’insectes  ci-dessous,  selon l’objectif  de collecte à  25 individus  adultes de Bourdons
maximum :

• Le Bourdon des sables, Bombus veteranus
• Le Bourdon du Trèfle, Bombus subterraneus
• Le Bourdon des friches, Bombus ruderatus
• Le Bourdon forestier, Bombus sylvarum
• Le Bourdon variable, Bombus humilis 
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• Le Bourdon rural, Bombus cullumanus
• Le Bourdon des clairières, Bombus distinguendus

La dérogation est valable pour la période s’étalant du 1er janvier 2024 au 31 mai 2024.

Article 3 : Localisation

Les  opérations  seront  menées  sur  le  site  EDF  de  Porcheville,  dans  le  cadre  du  projet  de
transformation d’une des friches industrielles du site d’EDF en parc photovoltaïque. Cette expertise
s’inscrit dans le diagnostic écologique porté par le bureau d’études Écosphère.

Article 4 : Autres réglementations

La  présente  autorisation  ne  dispense  en  aucun  cas  le  bénéficiaire  de  faire  les  déclarations  ou
d’obtenir les autorisations requises par les réglementations autres que celle relative aux espèces
protégées.

Article 5 : Modalités d’intervention

Les  inventaires  se  feront  par  des  prospections  actives  (captures  au  filet),  et  des  captures  non
intentionnelles  par  cuvettes  jaunes  (pièges).  Afin  d’éviter  tout  impact  significatif  sur  les
communautés de Bourdons, les reines fondatrices ne seront pas prélevées.

Compte-tenu de la rareté des espèces protégées, si une espèce protégée risquait d’être capturée en
trop grand nombre, les spécimens excédentaires seraient directement relâchés après capture dans
le filet. 

Afin de rendre une expertise solide, le LEE prendra en compte la fonctionnalité écologique initiale
du site (état zéro), et l’ensemble des espèces de bourdons, (pas uniquement les espèces protégées) ;
il est recommandé de faire au moins deux passages (un en mars-avril selon la météo, et un second
en seconde quinzaine de mai) ;

Article 6 : Mesures d’accompagnement

Tout stagiaire susceptible de capturer des espèces protégées suivra d’abord une formation sur la
capture et la manipulation des spécimens.

Les  stagiaires  seront  aussi  formés  à  la  reconnaissance  des  espèces  protégées  en  amont,  afin
d’adapter leur pression de collecte en fonction des données déjà obtenues.

Article 7 : Modalité de compte-rendu des interventions

Un rapport annuel rendant compte des captures de bourdons réalisées chaque année  devra être
fourni à la Direction régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et
des  transports  d’Île-de-France,  au  département  faune  et  flore  sauvages  du  Service  nature  et
paysages :

• 12, Cours Louis Lumière CS 70027, 94 307 Vincennes Cedex 

• especes-protegees-idf@developpement-durable.gouv.fr 
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Ce rapport  est  attendu au  minimum, sous  la  forme d’une pièce-jointe en  version électronique
(inférieure à  10 Mo),  si  possible en envoyant  également une version papier,  en prenant  soin de
rappeler dans cette correspondance le numéro ou titre du présent arrêté (faire figurer le numéro du
présent arrêté et l’expression “suivis espèces protégées” dans l’objet du courrier électronique). 

Par ailleurs, dans le cadre du Système d’Information Nature Paysages, le pétitionnaire participe à
l'enrichissement  de  l'observatoire  régional  de  la  biodiversité  et  de  programmes  publics  de
connaissance et de conservation du patrimoine naturel par la saisie ou la transmission de données
naturalistes sur la plateforme GeoNat'îdF.

Article 8 : Voie et délai de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans un
délai de deux mois à compter de l’accomplissement des formalités de publicité, dans les conditions
de l’article R. 421-1 du code de justice administrative. Le présent arrêté peut également faire l’objet
d’un recours administratif (gracieux ou hiérarchique) dans le même délai de deux mois, qui proroge
le délai de recours contentieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur
la  demande  de  recours  administratif  emporte  décision  implicite  de  rejet  de  cette  demande,
conformément aux dispositions de l’article R. 421-2 du Code de justice administrative.

Article 9 : Sanctions

Le  non-respect  du  présent  arrêté  peut  entraîner  des  sanctions  administratives  ou  pénales  en
application des articles L.415-1 à L.415-5 du code de l’environnement.

Article 10 : Exécution de l’arrêté

Le préfet des  Yvelines  et  la  directrice régionale et  interdépartementale de l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France, sont chargés chacun en ce qui le concerne de
l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de lapréfecture des
Yvelines.

À Vincennes, le 01/12/2023

Pour le Préfet et par délégation,
Pour la directrice régionale et interdépartementale

de l’environnement, de l’aménagement et des transports
d’Île-de-France,

L’adjoint au chef du département faune et flore sauvages

Jean-François VOISIN
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